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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

La pandémie mondiale a poussé de nombreux Français établis à 

l’étranger à venir ou revenir vivre en France. La fermeture des 

frontières, les restrictions de déplacement et même l’impossibilité de 

rentrer en France pour un ressortissant français n’ont fait qu’accentuer et 

accélérer les réflexions de certains de nos compatriotes résidant à 

l’étranger. Cette crise sanitaire laissera des séquelles économiques 

durables pour les prochaines années, obligeant de nombreux Français à 

revoir leur plan de vie. 

L’expérience internationale de ces Français est une chance pour 

notre pays qu’il convient de valoriser. Les Français de l’étranger sont nos 

ambassadeurs quotidiens. Une fois en France, ils peuvent faire partie de 

nos meilleurs éléments, dans une économie mondialisée dont les 

fondamentaux sont actuellement fortement remis en question. 

Néanmoins, les retours qui se sont multipliés ont mis en lumière les 

lacunes de notre système en matière d’accueil et d’intégration des 

Français venant de l’étranger. Si ces individus peuvent avoir davantage 

de facilités à rebondir, le retour ou leur aménagement en France de ces 

Français ne se font souvent pas sans difficulté, et ce à bien des égards. 

Il nous appartient de lever certains freins relatifs à leur mobilité. 

Pour les aider et faciliter leur retour en France, certaines modifications 

simples peuvent être mises en place, leur permettant de traverser cette 

étape délicate, notamment les premiers mois d’installation, période 

pendant laquelle ils ont généralement le plus besoin d’aide. D’où cette 

proposition de loi qui apporte des solutions concrètes aux obstacles 

courants rencontrés lors de l’arrivée en France. 

A cet égard, le titre premier prévoit d’anticiper l’installation en 

France, en permettant notamment l’accès à une couverture maladie et aux 

différentes prestations sociales - s’ils y sont éligibles - à compter du jour 

de leur retour (article 1 et 2). Le délai de carence pour l’affiliation à la 

sécurité sociale est même entièrement supprimé lorsque le retour 

s’effectue en raison de considérations impérieuses, aussi bien au niveau 

personnel que de sécurité dans le pays de résidence. Nous proposons 

également d’octroyer aux foyers aux ressources faibles une Allocation 
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Forfaitaire de Retour pour une durée de trois mois (article 3) dont la 

gestion est confiée à Pôle emploi (article 4). 

Le titre II vise à renforcer l’intégration de ces Français, tant au 

niveau scolaire qu’en termes d’insertion sur le marché du travail. 

Alors que l’inscription dans un établissement scolaire public est 

conditionnée à la présentation d’un justificatif de domicile ou de 

résidence que ne peuvent fournir nombre de Français établis à l’étranger 

au moment où cela leur est demandé, l’article 5 permet ainsi d’attester 

sur l’honneur de la commune dans laquelle ils envisagent d’avoir leur 

domicile. Par ailleurs, nous proposons que les démarches d’inscription 

puissent être déléguées par les parents à une personne de leur choix ou à 

la mairie de la commune sur laquelle est situé l’établissement 

d’inscription (article 6). 

En l’absence de document récent attestant du quotient familial, nous 

proposons de permettre aux familles de fournir une déclaration sur 

l’honneur de leur niveau de ressource afin de ne pas acquitter les droits 

maximaux pour la cantine, les activités périscolaires, sportives et 

culturelles, avec devoir de régularisation ou de correction dans les mois 

suivant la rentrée scolaire (article 7). 

L’arrivée en France peut s’accompagner d’une recherche d’emploi 

ou de la création d’une entreprise. Afin de faciliter l’accès à l’emploi, un 

accompagnement personnalisé de ces Français par Pôle emploi est 

nécessaire (article 8). Le dispositif existant de l’impatriation doit 

également s’adapter aux nouvelles formes d’emploi, d’où sa 

transposition aux Français arrivant sur le territoire national et démarrant 

une activité d’indépendant (article 9). 
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Proposition de loi visant à faciliter l’emménagement en France des Français 
établis à l’étranger 

TITRE IER 

INSTALLATION EN FRANCE 

Article 1er 

Les Français établis à l’étranger, prévoyant une installation en France et 
n’exerçant pas d’activité professionnelle, sont affiliés à l’assurance maladie et 
maternité à compter du jour de leur retour, sans que puisse leur être opposé un 
délai de carence, dès lors qu’ils ont formulé leur demande d’affiliation au moins 
trente jours auparavant. 

Le délai mentionné au premier alinéa n’est pas exigé lorsque le retour en 
France s’effectue en urgence en raison de considérations personnelles 
impérieuses et imprévues ou de la gravité de la situation dans l’État de 
résidence, notamment en cas de crise humanitaire ou sanitaire ou de menaces 
pour la sécurité des personnes. 

Article 2 

Les prestations sociales, y compris les aides personnelles au logement, sont 
dues aux Français établis à l’étranger prévoyant une installation en France à 
compter du jour de leur arrivée pour les droits auxquels, à cette date, ils 
remplissent les conditions d’ouverture. Le cas échéant, les conditions 
subordonnant un droit à une durée préalable de résidence en France ne leur sont 
pas opposables. 

Le bénéfice des dispositions prévues au premier alinéa est accordé pour 
toute demande d’ouverture de droits formulée avant le jour du retour en France 
ou dans le délai d’un mois suivant cette date. 
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Article 3 

I. – Les Français établis à l’étranger, prévoyant une installation en France, 
dont le foyer dispose d’un niveau de ressources inférieur au plafond prévu au II 
ont droit à une allocation forfaitaire de retour correspondant à la différence 
entre, d’une part, le triple du montant de ce plafond et, d’autre part, l’ensemble 
des ressources de leur foyer au sens du deuxième alinéa de l’article L. 262-3 du 
code de l’action sociale et des familles perçues pendant les trois mois suivant 
leur retour. 

Cette allocation ne peut se cumuler avec le revenu de solidarité active. 

II. – Sont éligibles à l’allocation forfaitaire de retour les personnes dont les 
ressources moyennes mensuelles du foyer au sens du deuxième alinéa de 
l’article L. 262-3 du code de l’action sociale et des familles n’excèdent pas, sur 
les trois premiers mois suivant le retour en France, 50 % du produit du salaire 
interprofessionnel de croissance par le nombre de personnes qui le constituent. 

III. – L’allocation forfaitaire de retour donne lieu à un premier versement 
correspondant à 75 % de son montant prévisionnel calculé en fonction des 
ressources du foyer connues à la date du retour. Ce premier versement doit 
intervenir : 

1° Au plus tard à la date du retour si la demande en a été faite au moins 
trente jours avant par le bénéficiaire ; 

2° Dans les autres cas, au plus tard trente jours après la demande par le 
bénéficiaire. 

Le solde de l’allocation est versé avant la fin du quatrième mois suivant le 
retour en France. Si le montant effectif de l’allocation est inférieur au montant 
du premier versement, le bénéficiaire est tenu à restitution de la différence. 

IV. – Le service de l’allocation forfaitaire de retour est assuré pour le 
compte de l’État par l’institution mentionnée à l’article L. 5312-1 du code du 
travail. 

Article 4 

Au 4° de l’article L. 5312-1 du code du travail, après la référence : 
« L. 5424-21 », sont insérés les mots : « , de l’allocation forfaitaire de retour 
mentionnée à l’article 3 de la loi n°       du       visant à faciliter l’emménagement 
en France des Français établis à l’étranger ». 
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TITRE II 

INTÉGRATION LORS DE L’ARRIVÉE EN FRANCE 

Article 5 

Le huitième alinéa de l’article L. 131-5 du code de l’éducation est complété 
par une phrase ainsi rédigée : « Les parents d’un enfant ou la personne qui en a 
la garde établis à l’étranger qui procèdent à son inscription dans un 
établissement public situé en France peuvent, s’ils ne disposent pas encore d’un 
domicile ou d’une résidence en France au moment de la demande, attester sur 
l’honneur de la commune dans laquelle ils envisagent d’avoir leur domicile ou 
leur résidence ; ils doivent alors, dès qu’ils ont connaissance de leur domicile ou 
résidence en France, et en tout état de cause au plus tard le 30 juillet précédant la 
rentrée, confirmer l’inscription auprès de l’établissement. » 

Article 6 

Après l’article L. 131-6 du code de l’éducation, il est inséré un 
article L. 131-6-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 131-6-1. – Les parents ou la personne qui a la garde d’un enfant 
établis hors de France peuvent désigner, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État, la personne de leur choix pour procéder à toutes les démarches 
sur place nécessaires à l’inscription de l’enfant dans un établissement public 
situé en France. Les démarches accomplies par la personne ainsi désignée sont, 
jusqu’à l’inscription ou tant que la décision de désignation n’a pas été 
éventuellement rapportée, présumées faites par les parents ou la personne ayant 
la garde de l’enfant. 

« Les parents ou la personne ayant la garde de l’enfant peuvent indiquer à 
tout moment s’ils souhaitent que les correspondances nécessaires à l’inscription 
soient également adressées à la personne désignée. En l’absence d’une telle 
indication, ces correspondances ne lui sont pas adressées. 

« Les parents ou la personne ayant la garde de l’enfant peuvent également 
confier, dans les conditions prévues au présent article, les démarches 
mentionnées au premier alinéa à la mairie de la commune dans laquelle est situé 
l’établissement d’inscription. 

« Une désignation effectuée en application du présent article ne préjudicie 
en rien au droit des parents ou de la personne ayant la garde de l’enfant de 
procéder eux-mêmes à toute démarche nécessaire à l’inscription. » 
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Article 7 

Après le titre V du livre V de la deuxième partie du code de l’éducation, il 
est inséré un titre V bis ainsi rédigé : 

« TITRE V BIS 

« DISPOSITIONS APPLICABLES AUX FAMILLES S’INSTALLANT EN 
FRANCE 

« Art. L. 553-1. – Lorsqu’un établissement propose un service de 
restauration scolaire ou que sont organisées des activités régies par le titre V 
soumis à des tarifs modulés en fonction des ressources des familles, les Français 
qui, au cours de l’année scolaire précédente, étaient établis hors de France sont 
autorisés à établir leur droit au bénéfice de l’un de ces tarifs par une déclaration 
sur l’honneur de leur niveau de ressources. 

« Le bénéfice de ce tarif leur est alors accordé jusqu’à la production d’un 
document reconnu comme attestant officiellement de leur niveau de ressources, 
et au plus tard jusqu’à la fin du troisième mois suivant la rentrée scolaire. 

« Lorsque le document mentionné au deuxième alinéa atteste d’un niveau 
de ressources supérieur à celui prévu pour le tarif acquitté jusqu’à sa production, 
l’établissement ou la personne qui propose le service ou organise l’activité est 
autorisé à récupérer la différence cumulée auprès du déclarant. Faute de 
production de ce document à l’issue du délai prévu au même deuxième alinéa, 
cet établissement ou cette personne est autorisé à appliquer rétroactivement le 
tarif maximum et à procéder en conséquence à la récupération de la différence 
cumulée auprès du déclarant. » 

Article 8 

Après le 2° de l’article L. 5312-1 du code du travail, il est inséré un 2° bis 
ainsi rédigé : 

« 2° bis Faciliter l’accès à l’emploi des Français établis à l’étranger de 
retour en France et, le cas échéant, de leurs conjoints étrangers, sans préjudice 
de toutes les autres actions susceptibles d’être engagées en application du 
présent article, notamment en contribuant à la reconnaissance en France de leurs 
formations et expériences suivies ou acquises à l’étranger et en les 
accompagnant en tant que de besoin dans une démarche de maîtrise suffisante 
du français ; ». 
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Article 9 

I. – L’article 155 B du code général des impôts est complété par un III ainsi 
rédigé : 

« III. – Les Français établis à l’étranger de retour en France pour y exercer 
une activité de travailleur indépendant bénéficient pendant trois ans à compter 
de leur installation des exonérations prévues au II. Le cas échéant, les éléments 
de leur rémunération directement liés à l’exercice de leur activité à l’étranger 
pendant cette période ne sont pas soumis, à hauteur de 30 %, à l’impôt. » 

II. – Le bénéfice du I s’applique aux personnes dont l’installation en France 
est postérieure à la publication de la présente loi. 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 10 

I. – Les éventuelles conséquences financières résultant pour les collectivités 
territoriales de la présente loi sont compensées, à due concurrence, par une 
majoration de la dotation globale de fonctionnement. 

II. – Les éventuelles conséquences financières résultant pour l’État de la 
présente loi sont compensées, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. 

III. – Les éventuelles conséquences financières résultant pour les 
organismes de sécurité sociale de la présente loi sont compensées, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Article 11 

Les conditions d’application de la présente loi sont déterminées par décret 
en Conseil d’État. 
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